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Comme il a ete indique dans d 1 autres documents precedemment soumis a la
presente reunion et dans les declarations complementaires de ses fonctionnaires,
la CEA compte'devenir, pour repondre aux'voeux frequemme.nt exprimes par les Etats
membres,'un instrument capable d'apporter des contributions positives, pratiques
et ooncretes a l'instauration'du nouvel ordre ecqnomique international dans la
region. L'importance accordee par Elxemple aux questions pratiques et concretes
dans l'orientation des trav'aux de la Commission 'est illustree par la resolution
2043(LXI) du Conseil economiqUe et social concernant le renforcement des connissions, '

regionales en vue de la cooperation regional e et interregional e et par le fait que
la CEA, en application de cette resoluti,on, oompte devenir l'organisme charge de
l'exeoution des projets du PNUD.

En consequenoe, la. reorientatiort de la Cornniission destinee a faire face aux
problemes de l'instauration du nouvel ordre economique international comporte
essentiellement quatre grands aspects :

i) la strategie revisee qu'i est exposee dans 1e document EjCN.14/Fr,O/90/Rev03,
intitule ''Plan directeur 'revise pour 1. ' inst'aiiration du nouvel ordre
eoonomique international en Afrique";

ii) la restructuration du secretariat;

iii) le reamenagement des relations de la Commission aveo les institutions
specialisees et avec les ';a:utres .organisations a,frioaines regionales et
sous-regionales, et

iV) la restructuration des 'divers organes de la Commission,
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Ces mesures d'orientation ont pour objet de mettre la Commission et Ie
secretariat en meilleure position d'aider individuellement et collectivement
les Et at s membres a. :

i) resoudre leurs problemes concrets sur Ie terrain,

ii) creer ou ameliorer les mecanismes institutionnels necessaires,

iii) concevoir et executer des projets concrets, et

iv) revoir et reformuler leurs politiques et strategies et les instruments
de celles-ci.

Pour fournir ce genre de services aux Etats membres, la Commission doi t
etendre rapidement la gamme de ses competences. Par exemple, Ie secretariat
est deja. oblige d'examiner des sujets aussi techniques et parfois aussi complexes
que Ie developpement de l' industrie de la fonderie, Ie materiel d' exploitation
mini ere et de transport~· les politiques nationales dans Ie domaine des elements,
accessoires et pieces de rechange, Ie transfert, l'adaptation et la mise au point
des techniques, les etabli.ssements humains, la teledetection, l' environnement,
les banques de donnees, les societes transnationales et la restructuration des
marches interieurs.

Cet effort vel'S une orientation plus operationnelle des projets exige des
competences techniques d 'un haut niveau. Comme chacun sait, Ie c01it de ces
competences s'est rapidement eleve au cours des quatre dernieres annees. .Si
multanement, Ie cout des voyages a egalement augnente. ·Meme en faisant appel
l~plus possible aux fonctionnaires permanents, il va de .soi que la Commission
ne ~era pas en mesure d 'offrir la gamme complete des connaissances techniques
requises pour l' execution de son actuel programme de travail. Ell consequence,
il faut s'attendre qu'elle depende davant age des services de consultantsJ

, ,

Jusqu'a. present, Ie secretariat a du compteI' sur des accords bilater~ de
cooperation teChnique avec les gouvernements de divers pa,ys developpes et avec
des organismes donateurs pour l' execution d 'une grande partie de ses activites
au titre ,du progranme.

La Commission continuerait a. faire appel a. cette cooperation, mais il est
indispensable que, conformement au principe de l' autonomie, ses Etats membres
contribuent dans une proportion non moins importante aux efforts de develop
pement de la region.

II convient de noter que les membres des autres commissions regionales,
Comme la Commission economique pour l'Amerique latine (CEPAL), la Commission
economique et sociale pour l'Asie et ~e Pacifique (CESAP) et la Commission
economique pour l'Asie occidentale (CEAO) fournissent une part importante des
ressources 'de leurs commissions respectives. 'On espere donc qu.e les Etats mem
bres de la CEA repondront de fa90n tres positive a. une demande de contribution
analogue aux bes~ins de la Commission, dans la limite de. leurs moyens, de ma
niere a. faciliter l'execution d'une part du programme de travail et des activites
prioritaires de la Commission.

'..
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Les lim~tations imposees par les ress6urces budgetaires t~adL~~qnnelles

de la Commissron'sont' esse~tiellemen~ dues a des facteu~f,~flat~o~isteset au
fait qul'il 'n,rest pas poS's:lble, a breve echeance, de ,mod{fi;.~ ,ie 'montapt ou la
'struoture des reBsburces disporiibles au s'ein du s;y'ste,me des, Natiqns, Uriies. Le
budget ordinaire par exemple est etabli tous les 'deux ans, "de sorte' qUe les
res sources dent dispose la Commission Age titr~,~ont deja fixees ~ur ~'exercice

1977 'en 'ccurs. 'D' autre 'part, le relevement du ,pl'afond ne doi t pps dePasslll: ,un
certain taux, dans Ie pro jet de budget.' Il va sans dire que c.e plafoncl es-t·,tout
a fait insuffisant pour les besoins de la Commission.

Celle-ci a obtenil de tres bons resultats, ilans deux grand~ dom'aines de colla
boration avec le'PNUD,"soit· les' proj'ets dl3s UNDATs et les ,projets multinationaux.

, " ", Les rapports entre les deux organisations ont donc' fait de grands progres., sur le
plan institutionnsl car il y'a eu la 66mpl'ehension fondamentale necess"-irs des
roles respectifs de ces organisations dans la region.

Depuis quelque temps, les Etats membres de la Commission se oont rendu
compte tres nettement que l' aide exterieure ,-merne si elle est bien organisee et
1?ien-dirigee, ne peut jouer que 1& role utile d'un catalyseur et qil'aVoir recours
de ~S90n. excessive a l'aide 'exterieure'ne saurait remplacer la motivation 'interne,
qui eat une condition prealable de la transformation de la situation economiqlie. '. (.

et sociale existant encore sur le continent. ' , '

~ l ",, ,

De toute evidence, si 1 'on veut que la Commi'ssion'reponde aux espoirs ra
tionnels de ses Etats membres ( 11 faut don'c qu 'un appui tangible vienne augmenter

. les ressources de la Commission, actuellement tres insuffisantes et lion pourrai t
examinar. ..ai;tentivement, a. cet egard, la propoaition 'tendant a ce que le Secretaire
execUtl'r'de la COmmission prenne contact avecUes, Etats membres de la Commission
pour obtenir qu'ils cooperent en fournissant une aide financiere sous forme de
contribut,:i.ons volontairss, compte tenu de' ce que chaque pays peut se pennllttre

t J .... r' -
de verser de f~on reguliere. .

La situation en"matiere de ressources
, "'".... j' . .

Avant d' examiner les chiffres donnes
. ,'. -. " .,. t'

explications peuven1;,.~t:s~,utiles. '
dans les annexes I a'III, quaiques

""I f' .. '

-.' ~ ...~

"

Ainsi qu'il a ete precedemment indique, les ressources provenant du budget
ordinaire sont allouees p.our ,une ,periode biennale. En consequence I notrEl demande
de c'red1ts ,supplementaires au, ti tre liu budget ordinaire pour Vexercice biel1nal
1978-19.79'!.i d'~ja ete soumise pour examen,•• ,,,A cote d'autres elements, cette de
mande"'Elnvi-@~e'un 'accroissement de 624 mois ,de travail pour ,1 ',exercice biennal
1978-1979.' -Toutefois, compte tenu de 1,' experience precMemment acquise et de la
presents situation economique intern~tionale, nous ne pouvons esperer obtenir
qu 'un faible pourcentage de ce que ''l0llS avons demande., . ~.~

Heureusement, les ressource~.p'iJ.dgetaires ordinaires du secretariat ont, i'egll
un appoint consia-erable en .provSf<ance de sources extra-budgetaires • Ces SOUl'ces
sent 'essentiellerirmt au,~ombre de trois, a savoir l,es autres organismes des'

~. ",

," . ··L.
}j,' •.
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Nations Unies, les 'gouvernements et les organismes donateurs. Bien que Ie
secretariat entende continuer a rechercher ce genre de cooperation, il n'est
que trop evident que nos besoins, compte tenu de 1 'orientation nouvelle du se
cretariat, depasseront sensiblement les ressources supplementaires disponibles
en provenance de ces sources.

'En tenon t compte du contexte expose ci-dessus, nous pouvons maintenant
examiner la situation des res sources telle qu'ell'e est pr:esentee dans les
annexes I a III.

Comme l'indique l'annexe III, Ie volume estimatif global des r~ssources

necessaires pour 1911 est de 2 125 mois de travail. Sur ce total, les engage-
ments reels en provenance tant du budget ordinaire que de sources extra-budgetaires,
ne couvra~t que 2 226 mois de travail. II reste donc un ecart de 499 mois de
travail, ce qui represente actuellement un mont ant de 1,9 million de dollars des
Etats-Unis.

Ie volume estimatif global des res sources necessaires pour 1918 est de
3028 mois de travail, soit une aU@nentation d'environ 11 p. 100 par rapport a
1911. Les engagements reels demeurent relativement stationnaires, couvrant

.' 2 514 mois de travail, ce qui laisse un ecart de 514 mois de travail, represen
tant un montant de 2 millions de dollars.

Pour 1919, Ie volume estimatif global des ressources necessaires est de
3' 220 mois de travail, accusant'seulement un accroissement d'environ 6 p. 100'
par rappo,rt a 1918. Comme il ressort du tableau, les engagements reels se main
tiennent a 2 496 mois de travail, laissant un ecart de 124 mois de travail, re
presentant actuellement un montant de 2,8 millions'de dollars.

II convient de noter que les ecarts indiques ci-dessus ne comprennent pas
les credits a prevoir pour Ie fin an cement des mesures d'orientation et des res
ponsabilites supplementaires mentionnees d'autre part, celles-ci n'~ant pas
encore ete definitivement formulees de fa90n precise a~. fins d~etah~issement .
des couts. Cependant, une estimation provisoire semble indiquer un ecart total
d'au moins 3 millions de dollars pour 1911, 4,5 millions de dollars pour 1918 et
5,2 millions de dollars pour 1919. On effectue actuellement des estimations
plus precises qui seront disponibles prochainement.

11 est par consequent evident que la Commission doit faire face en'matiere
de ressources a une situation .critique du point de vue de la realisation de son
pr-9grarnme de travail et d' activi tes POtl!' les ailnees 1911-1919, et c I est dans ce
contex1;e que Ie secretariat souhaite solliciter la cooperation des Etats membres
en vue.de la mise en oeuvre..de son actuel programme de travail et d'activites.
Les Etats membres se rappelleront qu'au cours des quatre ou cinq dernieres
annees un tres important concept d'autonomie a ete'promulgue sur l'initiative des
p;;ws en developpement (y compris ceux de la region africaine). Ce concept a
egalement ete approuve par l' Assemblee generale des Nations Unies dans sa reso
lution 2914(XXVII) adoptee en decerrtbre 1912. C'est donc pour les Etats membres
un devoir imperieux que de demontrer leur adhesion au principe de l'autonomie ainsi
qu'a celui de la participation universelle en apport ant dans toute la mesure de
leurs moyens actuels leur appui aux objectifs prioritaires du developpement de la
region.



ANNEXE I

, BUlXlET ORDIN AIRE
1978-1979

Postes

A. SERVICE:> D'APPUI

1. Direct ion execut ive ot administrat ion

Fonds dis
ponibles
1976/77

Credits supplemen
taires demandes

1978/79

e)

Cabinet du Secretaire executif
Service de la coordination des

politiques et des programmes
Service de la cooperation economique
Service des operations et de la

coordination de l'assistance technique
Groupe des services d' informat ion

84

72
72

48
24

24

36
12

36
24

2. Division des services de l'administration
et des ccr!(r£r.cED

Total partiel
(Pel'h)

B. DIVISIONS ORGANIQUES

1. Division mme CEA!FAfJ de l' agriculture
2. Division mme CEAjONUDI de l'industrie
3. Division des questions commerciales et

financillres internat iona1es
4. Division de 1a population
5. Division du deve10ppement social
6. Division des ressources nature11es
7. Division de l' administrat ion pub1ique I de

la gestion et de 1a main-d'oeuvre
8. Division de 1a recherche et de 1a p1anifi

cation socio-economiques
9. Division des transports, des communications

et du tourisme
10. Division de 1a statistique
11. Bureaux sou.s-regionaux

Total partie1
(Postes)

Total
(postes)

420
720
60

96
192

180
24

132
168

108

156

84
144
60

1 344
112

2 064
172

96
228
19

48
84

24
24
24
24

36

12

12
24

312
26

540
45



AlrnEXE II

FONIE EXT:.:lA-BULCETAI~ - BJlGAGEMENTS DE DEPJIiSES EFFOC'I'IVES

• •

,,' .

1£.._.._

365

3001 __~1..._

1803 24 _____

125

.-§.Q_. _ 245 60 _ 725 18024560

--j. Division des ressources
naturelles- ---~----_.. .Div .is ion de l' adminiet rat iPn
publique. de la gestion et de 5

.._-liL~i,n-d 1 oeJ1'Fe ~

~. Division de la recherche at de
la p1anificat ion sooio- 5

___ .Jicconomiques 12 - 125

.)IVISIONS ORGANIQUES

llois de travail I 19"n-19'9

----------------.-,;n::r;------.....-Ta=llr. I1977 .,978 . 1979 1977-19~
Fonds extra- l''onds extra- Fonds extra···· -. Fonds extra..,.·-·
budgetaires 'bud<letaires budgetaires , budgetaires
fournis par Eiiate- fournis par Bilate- fo~rnis par Bilate- fournis par Bilate-

~ 110m! rnlAX J. 'omI :ret~ :l.' wu _ ...ri!-~__.....1.'illi1L.. ~yx

:. Division mixte GEA/FAO de 1 :I. 1
l'8:£iculture __._. 811 _J.L 108 ._12-__..J:Q!L

~. Division mute CEA/ONUDI de 3 3 3
1! industrie 60 18 . 60 6 60 .-

?~.--D).'"',v'-:i·6ion des quest"io;;'s co~--- --_._-- -- - --

cialEls et financillres intSl- 3 3 3 3
:---=-:,..n";,a,,tj.,R,!lales ••JO~_.__.,""')k_ -" )~2 __;.i.-., 144;:- __~ - ~:z-- 1'l§ _
.~. Divisiolt de la ROR':lati.!llL..:;'2 . -. _~ _.,_=- ~...__ - _ 31L- ...::... ....

:i. DiVision du developpement social 36~ 36~ 36
4
1

108
4
1

36 31- _~6 I 12 36 __R 108 216

125 4§__ 125 ..11 1~ 11__ 365 .

Division de 1a statist ique

1. Division des transports, des
. communications et du tourisme 245 12 245 12 245 lL, Ii> 36

60
1

48
1

48
1

156
1

12.5. - 125 - 125 - 365
,J,

588 258 612 210 612 192 1 812 660

Note- :I.. FllO
2. FmJAP
3. ONOnI et Centre sur 1es societas transnat ionales
4. FISE
5. Consei11ers regionaux.

I<>JlS';)
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H~
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ANNEXE III

Lts supplementaires demandes (Eeart)

1978
Engagements

1977 - 1979
(l.Iois de travail)

s

_........
r-i-----------~--------------------,,---,...i------

1979
Engagemer.ts --.

-_.-- -_ _---- .._.. -- .

··....G·:

"::'S~:

3:ti:h
·~b

:11 ~0bn.sI,1

Cre- Cre-
d;l.ts Fonds dits Fonds

... "Jds de- 1 1 Ei.B zJ Fonds de- 1 1 Ei<.B Y Fonds
j .. :1B ~ Eeart mandes BO=-' ONU Ex.B ~ Beart mandes BO=-' ONU Ex.B J.I Eeart

---.- ~ ----.----- •.-.------ --~ #---..,. -- .. J..-----------------------------------------.
Oil:~\~:C}.. '-.·lil :"-",'l

-, r., ;'~t~. '1
44 ?S8 144 108 12 4 29;> 144 108 - 40

174 468 ?76 fo 6 126 468 276 660 - 132

36 504 2!l4 144 36 12!l 504 2!l4 144 36 120
12 168 48 96 - 24 2!l4 48 96 - 50

17 317 155 72 7? 17 317 156 72 72 17

42 ?94 216 12 12 54 350 216 12 12 110
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60 ;>59 132 24 12 91 259 132 24 12 91 j

60 288 180 60 - 48 ;>.88 180 60 - 48 to;;
~

10

96

6024

1?158

168262

2762!l

106024

12

168

168

2152
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